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RÉSUMÉ LÉGISLATIF DU PROJET DE LOI C-14 :  
LOI NO 2 CONCERNANT CERTAINES MESURES  
EN RÉPONSE À LA COVID-19 

1 CONTEXTE 

Le projet de loi C-14, Loi no 2 concernant certaines mesures en réponse à la 
COVID-19 (titre abrégé : « Loi no 2 sur les mesures d’urgence visant la 
COVID-19 ») 1, a été présenté et lu pour la première fois à la Chambre des communes 
et au Sénat le 11 avril 2020, à la suite de plusieurs jours de négociations entre les 
partis 2. La même journée, il a fait l’objet d’une deuxième lecture, a été renvoyé au 
comité plénier, a été adopté à l’étape du rapport et a franchi l’étape de la troisième 
lecture sans amendement dans les deux chambres, puis a reçu la sanction royale. 

Comme en témoignent son titre et son titre abrégé, le projet de loi C-14 a pour objectif 
d’adopter des mesures en réponse à la maladie à coronavirus 2019 (COVID-19). 

Le projet de loi C-14 compte deux parties : 

• La partie 1 modifie la Loi de l’impôt sur le revenu pour instaurer la Subvention 
salariale d’urgence du Canada 3 dans le contexte de la réponse à la pandémie de 
COVID-19 (art. 2 à 7). 

• La partie 2 modifie la partie IV.1 de la Loi sur la gestion des finances publiques 
afin que certaines dispositions de cette loi édictées par la Loi sur les mesures 
d’urgence visant la COVID-19 cessent d’avoir effet à compter du jour suivant le 
30 septembre 2020 (art. 8 à 12). 

Le présent résumé législatif décrit brièvement les principales mesures proposées dans le 
projet de loi en résumant l’essentiel de chaque partie. L’information est présentée dans 
le même ordre que dans le sommaire du projet de loi pour faciliter la consultation. 

2 DESCRIPTION ET ANALYSE 

2.1 PARTIE 1 : MODIFICATIONS À LA LOI DE L’IMPÔT SUR LE REVENU 

Les articles 2 à 7 du projet de loi C-14 modifient la Loi de l’impôt sur le revenu (LIR) 
afin d’accorder une subvention salariale d’urgence, que le gouvernement fédéral 
appelle la Subvention salariale d’urgence du Canada 4, aux entités admissibles pour au 
moins l’une des périodes d’admissibilité suivantes : 

• du 15 mars au 11 avril 2020; 
• du 12 avril au 9 mai 2020; 
• du 10 mai au 6 juin 2020; 
• une période visée par règlement qui prend fin au plus tard le 30 septembre 2020. 



RÉSUMÉ LÉGISLATIF DU PROJET DE LOI C-14 

 2 

L’article 2 du projet de loi ajoute l’article 125.7 à la LIR. 

Le nouveau paragraphe 125.7(1) de la LIR fournit les définitions des termes 
applicables en lien avec la subvention salariale d’urgence : employé admissible, 
entité admissible, entité déterminée, institution publique, période d’admissibilité, 
période de référence actuelle, période de référence antérieure, pourcentage déterminé, 
rémunération admissible, rémunération de base et revenu admissible. 

Un employé admissible est un particulier qui est à l’emploi au Canada d’une entité 
déterminée relativement à une semaine au cours d’une période d’admissibilité, à 
l’exception d’un particulier qui est sans rémunération de cette entité pour au moins 
14 jours consécutifs durant cette période d’admissibilité. 

Une entité admissible est une entité déterminée (un particulier, une société dont le 
revenu est imposable, une société de personnes, un organisme sans but lucratif ou un 
organisme de bienfaisance enregistré) dont le revenu admissible a diminué, selon 
le cas, 

• d’au moins 15 % du 15 mars au 11 avril 2020 par rapport au revenu de 
mars 2019; 

• d’au moins 30 % du 12 avril au 9 mai 2020 par rapport au revenu d’avril 2019; 

• d’au moins 30 % pour la période d’admissibilité du 10 mai au 6 juin 2020 par 
rapport au revenu de mai 2019. 

Il peut également s’agir d’une entité dont le revenu admissible a diminué de ces 
mêmes pourcentages par rapport à la moyenne de janvier et de février 2020 si elle 
n’exploitait pas d’entreprise et n’exerçait pas ses activités normales le 1er mars 2019 
et qu’elle a choisi cette méthode de calcul pour les trois premières périodes 
d’admissibilité. Cette entité doit également soumettre une demande avant le mois 
d’octobre 2020; avoir, en date du 15 mars 2020, un numéro d’entreprise utilisé par le 
ministre du Revenu national pour les montants à remettre en vertu de l’article 153 de 
la LIR; et obtenir, de la part du particulier ayant la responsabilité principale de ses 
activités financières, l’attestation que sa demande est complète et exacte quant à tous 
les éléments importants. 

Le nouveau paragraphe 125.7(2) de la LIR énonce la formule aux fins du calcul du 
montant de la subvention salariale d’urgence : A − B − C + D. 

Selon ce paragraphe, le montant de la subvention salariale d’urgence qu’une entité 
admissible peut recevoir à l’égard d’une période d’admissibilité correspond au total 
des sommes représentant chacune 75 % de la rémunération admissible 5 versée à un 
employé admissible jusqu’à concurrence de 847 $ par semaine par employé 
(l’élément A de la formule). De ce total sont ensuite soustraits le montant de la 
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subvention salariale temporaire de 10 % 6 reçue par l’entité en vertu du 
paragraphe 153(1.02) de la LIR (l’élément B de la formule) et les prestations 
d’assurance-emploi reçues par l’employé dans le cadre du programme de Travail 
partagé 7 (l’élément C de la formule). 

Une entité admissible peut également obtenir le remboursement de ses cotisations 
d’employeurs à l’égard d’un employé en vertu de la Loi sur l’assurance-emploi, du 
Régime de pensions du Canada ou d’un régime provincial de pensions ainsi qu’en 
application de la Loi sur l’assurance parentale 8 du Québec pour chaque semaine 
pendant laquelle cet employé est en congé avec solde et pour laquelle l’entité a le 
droit de demander la subvention salariale d’urgence à son égard (l’élément D de 
la formule). 

Selon les nouveaux paragraphes 125.7(1), 125.7(4) et 125.7(6) de la LIR, le revenu 
admissible d’une entité, aux fins du calcul de la subvention salariale d’urgence, est le 
revenu provenant de ses activités normales au Canada, généralement la vente de biens 
et la prestation de services. Les revenus provenant de sources avec lesquelles l’entité 
admissible a un lien de dépendance 9 et le montant de la subvention salariale 
temporaire de 10 % qu’elle a reçu en vertu du paragraphe 153(1.02) de la LIR ne sont 
pas pris en compte dans le calcul de son revenu admissible 10. 

Des règles particulières sont prévues pour le calcul du revenu admissible des 
organismes de bienfaisance enregistrés et d’autres personnes ou organisations sans 
but lucratif dont le revenu est exonéré d’impôt selon les alinéas 149(1)e), 149(1)j), 
149(1)k) ou 149(1)l) de la LIR 11. Pour ces entités, le revenu admissible comprend la 
plupart des formes de revenus, à l’exclusion de ceux provenant de personnes ou de 
sociétés de personnes avec lesquelles elles ont un lien de dépendance; elles peuvent 
également faire le choix d’inclure ou non les revenus provenant de sources 
gouvernementales dans le calcul de leur revenu admissible. 

En vertu du nouveau paragraphe 125.7(4) de la LIR, une entité doit établir son revenu 
admissible selon ses pratiques comptables habituelles et peut utiliser la méthode de 
la comptabilité d’exercice ou la méthode de la comptabilité de caisse 12. Des règles 
techniques particulières sont prévues pour les groupes d’entités qui préparent 
normalement des états financiers consolidés 13, les groupes affiliés d’entités 14 et les 
participants à une coentreprise 15. Des règles particulières sont également prévues 
pour le calcul du revenu admissible des entités admissible dont la totalité ou 
quasi-totalité du revenu admissible provient de personnes ou de sociétés de personnes 
avec lesquelles elles ont un lien de dépendance 16. 

Lorsqu’une entité est admissible pour une période d’admissibilité donnée en vertu du 
nouveau paragraphe 125.7(1) de la LIR, elle est automatiquement admissible pour la 
période d’admissibilité qui suit immédiatement cette période, conformément au 
nouveau paragraphe 125.7(9) de la LIR. 
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L’article 2 du projet de loi C-14 ajoute les paragraphes 125.7(5) à 125.7(7) à la LIR, 
tandis que l’article 4 du projet de loi modifie les paragraphes 163(2.9) et 163(2.901) 
de la même loi. Ces paragraphes portent sur les règles anti-évitement qui visent à 
empêcher que la subvention salariale d’urgence ne soit obtenue de manière 
inappropriée. Une entité qui se livrerait à des opérations artificielles dans le but 
d’augmenter le montant de sa subvention salariale d’urgence serait passible d’une 
pénalité de 25 % de la valeur de la subvention demandée et elle devrait également 
rembourser la subvention indûment demandée. 

L’article 5 du projet de loi C-14, qui ajoute les paragraphes 164(1.6) et 164(1.61) à la 
LIR, et l’article 7 du même projet de loi permettent au ministre du Revenu national de 
prélever sur le Trésor toute somme à payer à une personne ou à une société de 
personnes à l’égard de la subvention salariale d’urgence selon les échéances et les 
modalités qu’il estime indiquées. 

L’article 6 du projet de loi C-14 autorise le ministre du Revenu national à 
communiquer au public, ou autrement mettre à sa disposition, de la façon qu’il estime 
indiquée, le nom de toute personne ou société de personnes qui a fait une demande 
pour une subvention salariale d’urgence. 

2.2 PARTIE 2 : MODIFICATIONS À LA 
LOI SUR LA GESTION DES FINANCES PUBLIQUES 

Le 25 mars 2020, le Parlement a adopté le projet de loi C-13, Loi concernant 
certaines mesures d’urgence en réponse à la COVID-19 (titre abrégé : « Loi sur les 
mesures d’urgence visant la COVID-19 ») 17, qui apporte plusieurs modifications à la 
Loi sur la gestion des finances publiques (LGFP). 

La partie 2 du projet de loi C-14 modifie la LGFP afin que certaines dispositions 
édictées par le projet de loi C-13 cessent d’avoir effet. 

Plus précisément, le projet de loi C-13 modifiait la LGFP de manière à autoriser le 
ministre des Finances à verser des paiements à une province ou à un territoire – ou 
encore, après consultation d’une province ou d’un territoire, à une entité – en réponse 
à une situation de détresse économique et financière importante et systémique. 
Le paragraphe 8(1) du projet de loi C-14 rétablit le libellé antérieur de la LGFP, 
supprimant ainsi le pouvoir en question. Les paragraphes 8(2) à 8(6) du projet de 
loi C-14 apportent des modifications corrélatives à la LGFP qui ont également pour 
effet de rétablir le libellé antérieur. 

Les modifications apportées à la LGFP par le projet de loi C-13 autorisent le ministre 
des Finances, s’il le juge nécessaire pour promouvoir la stabilité ou maintenir 
l’efficacité du système financier du Canada, à constituer une personne morale dont le 
gouvernement détiendrait toutes les actions, ainsi qu’à établir une entité autre qu’une 
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personne morale. Ces dispositions visent notamment à autoriser le ministre à créer 
des sociétés de portefeuille pour acheter des actifs d’institutions financières ou 
d’autres sociétés. Les articles 9 et 10 du projet de loi C-14 modifient la LGFP afin de 
préciser que ces pouvoirs prennent fin le 30 septembre 2020. 

L’article 11 du projet de loi C-14 rétablit la portée de la disposition prévue au 
paragraphe 10.1(3) de la Loi sur la Société d’assurance-dépôts du Canada, telle 
qu’elle existait avant l’adoption du projet de loi C-13. 

L’article 12 du projet de loi C-14 précise que les articles 8 et 11 du même projet de 
loi entreront en vigueur le 1er octobre 2020. 

1. Projet de loi C-14, Loi no 2 concernant certaines mesures en réponse à la COVID-19, 1re session, 
43e législature (L.C. 2020, ch. 6). 

2. Voir, par exemple, Raisa Patel et John Paul Tasker, « Parliament adopts wage subsidy bill as MPs 
applaud all-party collaboration », CBC News, 11 avril 2020. 

3. Gouvernement du Canada, Subvention salariale d’urgence du Canada (SSUC). 

4. Ibid. 

5. Les employés admissibles qui ont un lien de dépendance avec l’entité admissible peuvent recevoir 
jusqu’à 75 % de la rémunération versée définie au nouveau par. 125.7(1) de la Loi de l’impôt sur le 
revenu (LIR). 

6. Gouvernement du Canada, « 1. En quoi consiste la subvention salariale temporaire de 10 % pour 
les employeurs? », FAQ – Subvention salariale temporaire de 10 % pour les employeurs : ARC et 
la COVID-19. 

7. Emploi et Développement social Canada, Travail partagé – Aperçu. 

8. Québec, Loi sur l’assurance parentale, R.L.R.Q., ch. A-29.011. 

9. Selon la définition de « lien de dépendance » prévue au par. 251(1) de la LIR. 

10. À l’exception des cas où la totalité ou quasi-totalité des revenus d’une entité déterminée provient 
d’entités avec lesquelles elle a un lien de dépendance. Voir le nouvel al. 125.7(4)d) de la LIR. 

11. Voir la définition de revenu admissible du nouveau par. 125.7(1) de la LIR. 

12. Voir le nouvel al. 125.7(4)e) de la LIR. 

13. Voir le nouvel al. 125.7(4)a) de la LIR. 

14. Voir le nouvel al. 125.7(4)b) de la LIR. 

15. Voir le nouvel al. 125.7(4)c) de la LIR. 

16. Voir le nouvel al. 125.7(4)d) de la LIR. 

17. Projet de loi C-13, Loi concernant certaines mesures en réponse à la COVID-19, 1re session, 
43e législature (L.C. 2020, ch. 5). 
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